
 

 

 

Pourquoi une Année internationale de la coopération dans le domaine de l’eau ? 

 

2013 a été proclamée Année internationale de la coopération dans le domaine de l’eau 
par l’Assemblée générale de Nations Unies en 2010,  sur une proposition du Tadjikistan. La 
Journée mondiale de l’eau, célébrée chaque année le 22 mars, se consacrera également à ce 
thème. C’est l’UNESCO* qui, à la demande de l’ONU-Eau, a été chargée d’orchestrer à la 
fois l’Année et la Journée en raison de son mandat dans le domaine des sciences naturelles et 
sociales, de la culture et de l’éducation et de son implication de longue date dans des 
programmes visant à promouvoir une bonne gestion de l’eau douce.  

L’eau, ressource vitale pour l’homme, n’est pas un bien comme les autres. C’est aussi 
une ressource qui ne connaît pas de frontières. Pas moins de 148 pays comptent au moins un 
bassin hydrographique transfrontalier.  

Dans un contexte marqué par une pression toujours plus grande sur les ressources en 
eau douce, provoquée par l’augmentation des besoins alimentaires, l’urbanisation rapide et le 
changement climatique, l’objectif de cette Année est d’attirer l’attention sur les bénéfices de 
la coopération dans la gestion de l’eau. Il s’agit de mettre en avant des exemples réussis de 
coopération et d’explorer des thèmes tels que la diplomatie de l’eau, la gestion des eaux 
transfrontalières ou encore la coopération financière.  

 

Site officiel de l’Année 

 

 

*En coopération avec l’UNECE (Coopération économique des Nations Unies pour l’Europe) 
et avec le soutien du Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies 
(UNDESA) 

 

 

 

http://www.watercooperation2013.org/


 

 

Qu’est-ce que la coopération dans le domaine de l’eau ? 

 

Contrairement aux idées reçues, les exemples réussis de coopération sont plus 
nombreux que les conflits liés à l’eau. Le Traité sur l’eau de l’Indus (Indus Water Treaty), 
signé par le Pakistan et l’Inde en 1960, a ainsi survécu à trois conflits importants et reste 
d’actualité aujourd’hui encore. 

Le potentiel en matière de coopération est immense et ses bénéfices, qu’ils soient 
économiques, sociaux ou environnementaux sont considérables. Tous les systèmes de 
distribution de l’eau sont complexes, qu’il s’agisse de systèmes gérés au niveau local ou 
national, de bassins hydrographiques transfrontaliers ou de systèmes dépendants des cycles 
hydrologiques naturels. De fait, gérer ces systèmes requiert l’intervention de nombreux 
acteurs, consommateurs, gestionnaires, experts et décideurs.  

 La coopération dans le domaine de l’eau est cruciale non seulement pour assurer une 
répartition équitable de cette ressource fondamentale mais aussi pour favoriser des relations 
pacifiques au sein et entre différentes populations. Au niveau gouvernemental, cette 
coopération peut se traduire par la collaboration entre différents ministères concernés. Au 
niveau local, les utilisateurs peuvent coopérer  à travers des associations de consommateurs. 
Des organismes de gestion conjointe peuvent être mis en place pour gérer des ressources 
partagées par plusieurs pays. Au niveau international, les différentes agences des Nations 
Unies peuvent travailler ensemble pour promouvoir une gestion durable de l’eau à l’échelle de 
la planète.  

Les mécanismes de coopération varient en fonction de la nature des structures 
décisionnelles, des niveaux de participation, des règlements et des modes de régulation. Il 
peut s’agir d’accords informels ou d’institutions établies et prendre la forme de simples 
échanges d’informations ou de mécanismes de gestion conjointe.  

 

Plus d’information sur le Programme hydrologique international 

Plus d’information sur le Programme du Conflit potentiel au potentiel de coopération 

 

 

 

http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/environment/water/ihp/about-ihp/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/environment/water/ihp/ihp-programmes/pccp/


 

 

 

L’eau et l’UNESCO 

 

L’UNESCO, qui a commencé à se préoccuper des questions liées à l’eau dès 1956, a 
mis en place une série d’entités traitant de l’eau. Créé en 1975, le Programme hydrologique 
international (PHI) est ainsi la première initiative intergouvernementale concernant l’eau 
douce dans le système des Nations Unies. Ce programme, qui s’appuie sur un réseau de 18 
centres relatifs à l’eau et de 29 chaires UNESCO relatives à l’eau, travaille dans trois 
directions : la recherche dans le domaine de l’eau, la gestion des ressources en eau et 
l’éducation et le renforcement des capacités. C’est dans le cadre du PHI qu’agit notamment le 
Programme du Conflit potentiel au potentiel de coopération (From Potential Conflict to 
Cooperation Potential, PCCP), qui apporte son soutien aux utilisateurs de ressources 
transfrontalières qui souhaitent mettre en place une gestion concertée et équitable de ces 
ressources partagées.  

La famille de l’eau de l’UNESCO comprend également d’autres entités comme 
l’Institut UNESCO-IHE pour l’éducation relative à l’eau, situé à Delft (Pays-Bas). Il s’agit du 
plus grand établissement de formation postuniversitaire au monde dans le domaine de 
l’éducation relative à l’eau. 

Le Programme mondial pour l’évaluation des ressources en eau (WWAP) est un 
programme de l’ONU-Eau hébergé par l’UNESCO dont le secrétariat est situé à Pérouse 
(Italie). Le WWAP coordonne la production d’un rapport sur l’état des ressources en eau 
auquel contribuent les 31 membres de l’ONU-Eau. A compter de 2014, le WWAP établira des 
rapports mondiaux sur la mise en valeur des ressources en eau sur une base annuelle et sur des 
thèmes spécifiques ainsi qu’un rapport de synthèse global tous les cinq ans. 

La mise en œuvre du Programme hydrologique international s’appuie également sur 
des programmes et initiatives transversaux, dont certains sont gérés conjointement avec 
d’autres organismes des Nations Unies comme l’Organisation météorologique mondiale 
(OMM) ou l’Université des Nations Unies (UNU) : l’Hydrologie au service de 
l’environnement, de la vie et de la formulation des politiques (HELP), Régimes d’écoulement 
déterminés à partir de séries de données internationale expérimentales ou de réseaux 
(FRIEND) ou encore l’Initiative internationale sur les inondations (IFI).  

 

 



 

L’ONU-Eau 

 

 

L’ONU-Eau, un mécanisme inter-organisations officiellement créé en 2003 par le Comité de 
haut niveau des Nations Unies sur les programmes, est le fruit d'une collaboration étroite entre 
les organisations des Nations Unies. Il a été créé pour valoriser les initiatives des Nations 
Unies, en favorisant la coopération et le partage de l'information entre les organisations des 
Nations Unies existantes et les partenaires extérieurs. L’ONU-Eau axe son action sur les 
activités suivantes: 

• Fournir des informations, des notes d'orientation et un matériel de communication 
varié aux hauts responsables et gestionnaires directement concernés par la question de 
l'eau, à tous les décideurs influant sur les modalités d’utilisation de l'eau et au grand 
public.  

• Créer une base de connaissances sur l'eau grâce à des systèmes de suivi et de 
notification efficaces, et faciliter l'accès à ces connaissances moyennant la production 
de rapports réguliers et la mise en ligne d’informations.  

• Offrir une plate-forme facilitant les débats menés à l'échelle du système pour identifier 
les défis posés par la gestion mondiale de l'eau, analyser les options permettant de 
relever ces défis et faire en sorte que les débats mondiaux sur les politiques relatives à 
l'eau reposent sur une information fiable et une analyse solide.  

À ce jour, l’ONU-Eau compte 31 membres appartenant au système des Nations Unies et 27 
partenaires extérieurs. 

L’Assemblée générale des Nations Unies, dans sa résolution A/RES/65/154 déclarant 2013 
Année internationale de la coopération dans le domaine de l’eau, invite le Secrétaire général 
et l’ONU-Eau à organiser toutes les activités pertinentes dans le cadre de l’Année.  

  



 

 

 

Messages clé de l’Année 

 

 

La coopération dans le domaine de l’eau est cruciale pour la sécurité, la lutte contre la 
pauvreté, la justice sociale et l’égalité entre les sexes 

Une bonne gouvernance et une coopération entre différents groupes d’utilisateurs favorisent 
l’accès à l’eau, la lutte contre les pénuries d’eau et contribuent à faire reculer la pauvreté. 
Elles permettent aussi d’améliorer les conditions d’existence et les possibilités éducatives, 
notamment pour les femmes et les enfants. 

 

La coopération dans le domaine de l’eau créé des bénéfices économiques 

Toutes les activités économiques sont dépendantes de l’eau. La coopération permet une 
utilisation plus efficace et durable des ressources en eau et se traduit par des bénéfices 
mutuels et de meilleures conditions de vie. 

La coopération dans le domaine de l’eau est déterminante pour préserver les ressources 
en eau et protéger l’environnement 

La coopération dans le domaine de l’eau favorise le partage des connaissances scientifiques 
qu’il s’agisse de l’échange de données, des stratégies de gestion ou des bonnes pratiques. Elle 
permet aussi le partage des connaissances relatives au rôle de l’eau en matière de préservation 
des écosystèmes et du développement durable. 

La coopération construit la paix 

L’accès à l’eau peut être à l’origine de conflits mais peut aussi être facteur de paix. La 
coopération peut permettre de dépasser les tensions culturelles, politiques et sociales et établir 
la confiance entre les personnes, les communautés, les régions ou les pays.  

 

 

 



 

 

 

Sélection d’événements prévus au cours de l’Année 

 

 

 

11 février - Lancement officiel de l’Année au siège de l’UNESCO, à Paris (France) 

22 mars - Journée mondiale de l’eau. Evénements à La Haye (Pays-Bas) et New York (États 
Unis) 

 

Mai – Le 2e Sommet de l’eau de la région Asie-Pacifique, Bangkok (Thaïlande) 

 

1-6 septembre -Semaine mondiale de l’eau à Stockholm (Suède) 

 

Août - Conférence sur la coopération dans le domaine de l’eau au Tadjikistan 

 

8-11 octobre - Sommet de l’eau 2013 de Budapest (Hongrie) 

 

 

 

 

 

 

 



 

La coopération en chiffres 
Une demande toujours plus forte  

85% de la population mondiale vit dans la moitié la plus sèche de la planète. 

780 millions de personnes n’ont pas accès à l’eau potable et près de 2,5 milliards n’ont pas 
accès à des services d’assainissement adéquats.  

6 à 8 millions de personnes meurent chaque année des suites de catastrophes et de maladies 
liées à l’eau. 

Différentes études montrent que si rien ne change, 3,5 planètes Terre seront nécessaires pour 
assurer les besoins d’une population mondiale dont le style de vie serait comparable à celui 
des Européens ou des Nord-Américains. 

La population mondiale devrait augmenter de 2 à 3 milliards de personnes au cours des 40 
prochaines années. Ce phénomène devrait s’accompagner d’une évolution des comportements 
alimentaires se traduisant par une augmentation de 70% de la demande de nourriture d’ici 
2050.  

Plus de la moitié de la population mondiale est urbaine et le nombre de citadins grandit 
chaque jour. Les zones urbaines, où l’accès à l’eau et aux installations sanitaires est meilleur 
que dans les zones rurales, ont parfois du mal à faire face à cette augmentation 
démographique (OMS/UNICEF, 2010).  

La demande alimentaire augmentera de 50 % d’ici 2030 (70 % d'ici 2050) (Bruinsma, 2009), 
tandis que les besoins en énergie hydroélectrique et en autres énergies renouvelables 
augmenteront de 60% (WWAP, 2009). Ces problématiques sont liées : la production agricole 
croissante fera ainsi fortement augmenter la consommation d’eau et d’énergie entraînant une 
concurrence accrue pour l’eau.  
 
Alors que la disponibilité en eau devrait diminuer dans de nombreuses régions, la 
consommation mondiale en eau agricole devrait croître d’environ 19% d’ici 2050 et elle 
risque d’être plus importante encore en l’absence de tout progrès technologique ou 
d’intervention politique.  
 
L’eau destinée à l’irrigation et la production alimentaire constitue la plus forte pression sur les 
ressources en eau douce. L’agriculture représente près de 70% des retraits en eau (jusqu’à 
90% dans les économies émergentes).  
 
C’est le changement des modes d’alimentation, notamment une consommation croissante de 
produits carnés, qui a l’impact le plus fort sur la consommation d’eau depuis 30 ans et il est 
susceptible de se poursuivre pendant la première moitié du 21e siècle (FAO, 2006). Il faut 



près de 3500 litres d’eau pour produire un kilo de riz tandis qu’un kilo de bœuf en nécessite 
15 000 (Hoekstra et Chapagain, 2008).  
 
Près de 66% de l’Afrique est aride ou semi-aride et sur 800 millions d’habitants en Afrique 
sub-saharienne, déjà près de 300 millions ne disposent que de faibles ressources en eau, c’est-
à-dire de moins de 1000 m3 par habitant  (NEPAD, 2006).  
 
L’impact du changement climatique 
 
Le GIEC prévoit que le stress hydrique augmentera en Europe centrale et orientale et que d’ici 
les années 2070, le nombre de personnes touchées par ce phénomène passera de 28 à 44 
millions. Les débits estivaux sont susceptibles de diminuer de 80% dans l’Europe du sud et 
dans certaines régions de l’Europe centrale et orientale (Alcamo et al., 2007) 
 
L’adaptation aux effets d’une augmentation de 2°C de la température du globe pourrait coûter 
entre 70 et 100 milliards de dollars par an entre 2020 et 2050 (Banque mondiale, 2010). Entre 
13,7 milliards (scénario le plus sec) et 19,2 milliards de dollars (scénario le plus humide) 
devront être  consacrés au seul domaine de l’eau, notamment pour l’approvisionnement et la 
gestion des inondations. 
 
 
Une ressource sans frontières 
 
L'eau n'est pas confinée aux frontières politiques : 148 pays comptent au moins un bassin 
hydrographique transfrontalier. 
 
Il existe 276 bassins hydrographiques transfrontaliers dans le monde (64 en Afrique, 60 en 
Asie, 68 en Europe, 46 en Amérique du Nord et 38 en Amérique du Sud).  

Sur 276 bassins hydrographiques transfrontaliers, 185, soit près de deux-tiers, sont partagés 
par deux pays. 256 sont partagés par deux, trois ou quatre pays (92,7%) et 20 par cinq pays ou 
plus (7,2%). Le bassin du Danube est celui qui compte le plus de pays riverains : 18 au total.  

La Fédération de Russie partage 30 bassins hydrographiques, le Chili et les Etats-Unis en 
partagent chacun 19, l’Argentine et la Chine 18, le Canada 15, la Guinée 14, le Guatemala 13 
et la France 10.  

L’Afrique possède près d’un tiers des bassins hydrographiques transfrontaliers du monde, 
Virtuellement, tous les pays d’Afrique sub-saharienne et l’Egypte partagent au moins un 
bassin transfrontalier. Selon les estimations, on compte entre 63 (PNUE, 2010) et 80 
(UNECA) rivières ou lacs transfrontaliers sur le continent africain. 

Les nations les plus riches ont tendance à maintenir ou  augmenter leur consommation en 
ressources naturelles (WWF, 2010) mais elles exportent leur empreinte hydrique dans 
d’autres pays. Les pays industrialisés consomment en effet une quantité considérable d’eau 
virtuelle à travers les aliments et produits importés. Chaque habitant d’Amérique du Nord et 
d’Europe (hors pays de l’ex-Union soviétique) consomme au moins 3m3 par jour d’eau 
virtuelle dans des aliments importés, contre 1,4 m3 par jour en Asie et 1,1 m3 par jour en 
Afrique (Zimmer et Renault, s.d.). 

 



L’appropriation des terres agricoles (land grabbing) est un autre phénomène qui se développe. 
Ainsi, l’Arabie saoudite, l’un des plus gros producteurs de céréales du Moyen-Orient, a 
annoncé qu’elle réduirait sa production de céréales de 12% par an pour réduire l’exploitation 
non pérenne des nappes phréatiques. Pour préserver sa sécurité hydrique, le pays a proposé 
des primes pour encourager la location de grandes étendues de terres africaines destinées à la 
production agricole. En investissant en Afrique pour produire ses cultures de base, l’Arabie 
saoudite économise l’équivalent de centaines de millions de litres d’eau par an et réduit le 
taux d’épuisement de ses aquifères fossiles.  

Presque tous les pays arabes souffrent de pénurie d’eau. On estime que 66% de l’eau douce 
disponible dans la région arabe trouve sa source hors de la région.  

La pollution elle non plus ne connaît pas de frontières. Près de 90% des eaux usées dans les 
pays en développement se déversent sans traitement dans les rivières, les lacs et les zones 
côtières, ce qui représente un risque pour l’eau potable, la santé des populations et la sécurité 
alimentaire. A l’échelle mondiale, 85% des eaux usées ne sont ni collectées ni traitées, dont 
83 à 90% dans les pays en développement.  

La coopération, une réalité contrastée 

Il existe de nombreux cas où les eaux transfrontalières ont donné lieu à des accords de 
coopération. Près de 450 accords portant sur les eaux internationales ont été signés entre 1820 
et 2007 (OSU, 2007) 

Plus de 90 accords internationaux relatifs à l’eau ont été rédigés pour permettre une meilleure 
gestion des bassins versants sur le continent africain (PNUE, 2010). 

Mais, 60 % des 276 bassins fluviaux internationaux de la planète sont encore dépourvus de 
tout type de cadre de gestion coopérative (De Stefano et al., 2010).  
 
En 2011, l'ONU-Eau a réalisé une étude mondiale pour déterminer les progrès en matière de 
gestion durable des ressources en eau utilisant des approches intégrées. Les résultats de 
l'analyse des données de plus de 125 pays montrent que les approches intégrées ont été 
largement adoptées avec un impact significatif sur la gestion de l'eau au niveau des pays : 64 
% d'entre eux ont mis au point des plans de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) et 
34 % affichent une mise en oeuvre avancée. Cependant, depuis l'étude de 2008, les progrès se 
sont ralentis dans les pays présentant un Indice du développement humain (ID H) faible ou 
intermédiaire. 
 
 

Source : Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau (mars 
2012) 

 



 

La coopération dans les faits 

 

Le partage de l’eau, source potentielle de différends 

La demande croissante d’eau est à l’origine de nombreux conflits en Chine, surtout 
depuis une vingtaine d’années. Plus de 120 000 conflits ont été recensés dans le pays depuis 
1990. Ils sont le plus souvent liés à la construction de barrages, au droit à prélever l’eau ou à 
la détérioration de la qualité de l’eau*. 

Au Yémen, certains chercheurs estiment qu’entre 70 et 80% des conflits ruraux portent 
sur des questions liées à l’eau. La croissance démographique, une gestion peu satisfaisante des 
ressources en eau, les forages illégaux et l’afflux de réfugiés venus de Somalie ont exacerbé 
les tensions dans un pays qui possède parmi les plus faibles ressources en eau de la planète*. 

 

Exemples d’instances régulatrices des conflits liés à l’eau et de traités internationaux sur 
la gestion transfrontalière de l’eau 

Le Tribunal des eaux de la Plaine de Valence (Espagne) 

Tous les jeudis, sur la place de la cathédrale  de Valence, les membres du Tribunal des 
eaux se réunissent pour arbitrer en audience publique les conflits concernant la distribution de 
l’eau des huit canaux irriguant les 1700 hectares de terres où sont produits des agrumes, du 
riz, du raisin et des pêches pour toute l’Espagne et pour l’exportation. Cette institution 
séculaire, qui permet d’éviter que ne dégénèrent les conflits entre agriculteurs, a été inscrite 
en 2009 sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO.  

Valence, l’eau de la sagesse, Le Courrier de l’UNESCO (2006) 

Le Conseil des bons hommes de la plaine de Murcie et le Tribunal des eaux de la plaine de 
Valence sur le Liste représentative du patrimoine immatériel 

 

 

 

http://unesdoc.unesco.org/images/0019/001915/191576f.pdf#144874
http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00011&RL=00171
http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00011&RL=00171


 

Lac Titicaca 

Depuis vingt ans, la Bolivie et le Pérou ont mis en place une Autorité binationale 
autonome, reconnaissant ainsi l’importance d’une gestion partagée du Lac. Cette instance vise 
à désamorcer les éventuels conflits liés à l’utilisation de l’eau et à favoriser la coopération.  

Traité pour le bassin du Dniestr  

En novembre 2012 la République de Moldavie et l’Ukraine ont signé un traité bilatéral de 
coopération sur la conservation et le développement durable du Bassin du Dniestr. Ce traité 
fournit un cadre de coopération pour la prévention et le contrôle de la pollution des eaux, la 
régulation du débit du fleuve et la préservation de la biodiversité. 

Conseil ministériel arabe de l’eau 

Confrontés à une pénurie d’eau, les pays arabes coopèrent pour gérer leurs ressources 
partagées à travers différentes instances, notamment le Conseil ministériel arabe de l’eau dont 
la première session ministérielle s’est tenue en juin 2009 à Alger. Une stratégie a été 
développée par ce Conseil pour la période 2010-2030.  

Le Bassin du Mékong 

Le Bassin du fleuve Mékong illustre les relations complexes entre Etats riverains 
d’une source d’eau et entre les différentes institutions en charge de la gestion de l’eau. Les 
différends liés à l’eau ont généralement été contenus dans la région mais la raréfaction de 
cette ressource pour des raisons liées au développement et à la dégradation de 
l’environnement pourrait remettre en cause ce fragile équilibre.  

Une Commission mixte entre le Canada et les Etats-Unis 

Le Canada et les Etats-Unis partagent de nombreux cours d'eau et certains des plus 
grands lacs du monde. Créée en 1909 en vertu du Traité relatif aux eaux limitrophes, une 
Commission mixte internationale vise à aider les gouvernements des deux pays à trouver des 
solutions aux problèmes concernant leurs eaux limitrophes.  

Un réseau d’experts autour du Bassin du Nil 

Le Projet de partage des bénéfices et l’initiative du bassin du Nil (2010) vise à 
construire un réseau de professionnels, d’experts, de représentants du secteur public et du 
secteur privé, d’universitaires et de sociologues issus de tout le bassin du Nil pour envisager 
des projets de partages des bénéfices.  

Traité de l’Indus 

Le Traité sur l’eau de l’Indus (Indus Water Treaty), signé par le Pakistan et l’Inde en 
1960, a survécu à trois conflits importants et reste d’actualité aujourd’hui encore. 



Aquifère guarani 

L’aquifère Guarani dessert l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. En août 
2010, les présidents des quatre pays ont signé un accord de coopération pour renforcer leurs 
connaissances sur cet aquifère et identifier les zones critiques. Les quatre pays se sont engagés 
à promouvoir la conservation et la protection environnementale du système aquifère Guarani 
pour assurer une utilisation raisonnée de cette ressource. 

*Sources : Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau, 
mars 2012.  

Plus d’information sur le Programme de l’UNESCO Du conflit potentiel au potentiel de 
coopération 

Base de données sur les conflits liés à l’eau dans le monde 

Carte des aquifères transfrontaliers.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/environment/water/ihp/ihp-programmes/pccp/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/environment/water/ihp/ihp-programmes/pccp/
http://worldwater.org/chronology.html
http://www.whymap.org/whymap/EN/Downloads/downloads_node_en.html
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